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 La liste des principales abréviations : 

  

Art     : Article. 

C.C.F :code civile français  

C.P.C :code de procédure civile 

C.P.F  :code pénale français 

C.P.P  : code de procédure pénale 

Op.cit  : Opère citât. Ouvrage précédemment cité. 

P          : Page.  
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 الباب الأول

معيارية حسه سير العدالة في القاوون الجزائري والقاوون المقارن
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Thierry S.Renoux, la justice dans la constitution, Etude réunies et présentées par Thierry S. Renoux, 

cahier du conseil constitution n 4, Mai 2003 
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« ..le conseil a l’état ne juge pas une troisième fois le litige mais vérifié le 

respect des règles de droit par les tribunaux administratifs et les cours 

administrative d’appel »
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« nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne 

sont pas définis par la loi ;ou pour une contravention dont les éléments ne sont 

pas définis par le règlements. 

Nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la loi ;si 

l’infraction est un crime ou un délit ou par le règlements si l’infraction est une 

contrevenants » 
2
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loi N 92/683 DU 22 Juillet 1992 qui  comprenait le code pénal français 
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Loi 92/683 ;1992-07-22-nor :jusx 8900 136 L(code pénal français chapitre I ;des principe 

généraux) 
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« le juge doit ;en toutes circonstances ;faire observer et observer lui-même 

le principe de la contradiction » (principe du contradictoire) 

« Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée »
1
 

principe contradictoire.
2

 

                                                           
1
Code de procédure civil sur le liew ;www.legifrance.gouv.fr.pdf,30-5-2022, 22 ;00. 

2
Les principes du contradictoire garantil a chaque partie le droit de prendre connaissance des 

arguments de fait de droit et des preuves a partir des quels elle sera joujée.les différents 

.intervenant du procés donc se montrer loyaux et diligouts dans la communication de leurs 

piéces et conclusions. 
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http://www.coursuperme.de/


71 
 

« Si le justiciable n’est pas d’accord avec la première décision rendue ;il 

peut faire appel. l’affaire est alors jugée une deuxième fois »
2
 

 la cour d’appel juridiction du second degréتحت كتاب 

                                                           

2
La justice en France ;ibid. ;p 36. 

3
Code de l’organisation judicaire, dernière modification 13/11/2019 ;édition 03/12-2019 ;p 

114-117. 
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2
.droit de l’organisation judicaire fiançais ;article 111-3 ; « les décisions de justice sont rendue 

dans un délai raisonnable »cet article montre que la loi d’organisation judicaire était appliquée 

le principe de décision de justice est rendu dans  un délai raisonnable. 
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« Si le justiciable n’est pas d’accord avec la première décisions rendue ;il peut 

faire appel, l’affaire est alors juge une deuxième fois :c’est le principe du double 

degré de juridiction .la cour d’appel contrôle en fait et en droit :elle examine les 

éléments matériels de l’affaire et vérifie qu’il n’ya pas eu d’erreurs de droit. »
3
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تاريخ
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Arrêt Munzer cour de cassation, chambre civil 1 du 07 janvier 1964,n 15-enjuguent et arrêts 

ordre étranger   révision au fond, prescription ,contition exequatur :cette vérification qui suffit 

a assurer la protection de l’ordre juridique et des intérêts française,  objet même de 

l’exequatur, constitue en toute matière a la fois l’expression et la limite du pouvoir de contrôle 

du juge charge de rendre exécutoire en France une décision étrangère, sans que ce juge doive 

procéder a une révision au fond de la décision. 

. 
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 H.marion vettraino,la pratique de l’injonction et de l’astreinte dans le contentieux 

administratif française,2010,p 43. 
3
Loi n 95/125 du 8 février 1995 relative a l’organisation des juridictions et a la procédure 

civil, pénal et administrative. 
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Loi n 2000/597 du 30 juin 2000relative au réfère devant les juridictions administratives 
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Julie Daniel, les principes généraux du droit en droit pénal interne et international, thèse 

doctorat, université jean moulin, faculté de droit ,Lyon 3p 41-42. 

 



142 
 

                                                             



143 
 

                                                             



144 
 

                                                             



145 
 

                                                             

 



146 
 

                                                             
1201320 
22010197 
3

05201575 
41231253 



147 
 

                                                             
1

0120 

http://www.mahamah.net,law/


148 
 

                                                             

 



149 
 

                                                             



150 
 

                                                             

 



151 
 

                                                             

 



152 
 

                                                             



153 
 

                                                             



154 
 

                                                             
1
Loi n 91/647 du 10 juillet 1991 relative a l’aide juridique le gi France. 

2
Décret n 91/1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n 91/647 du juillet 1991 

a l’aide juridique le gi France 
3
 N 1302 annexe 29-rapport de M « Patrick hetzel pour le projet de loi de finances pour 

2019(n 1255)-XVe législature-assemblée national »sue son cite : 

www.assemblée-nationale.fe.30.10.2020,20:36                     
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François fourment,  procédure pénal français,  éditions par  adigne  ,orléans France,2010,p 

216.  
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le caractère secret de l’instruction »l’instruction

« sauf dans les cas ou la loi en dispose autrement et préjudice des droits de 

la défense, la procédure au cours de l’enquête et de l’instruction et secréte, toute 

personne qui concourt a cette procédure est tenue au secret professionnel dans 

les conditions et sous les peines des articles 226-13 et 226-14 du code pénale »
1
 

« le secret de l’instruction poursuit deux  finalités, assurer l’efficacité des 

investigations et garantir l’intérêt des personnes participant a la procédure, 

sécurité des policiers et gendarmes,  des témoins,  de la victime ainsi de la 

présomption d’innocence du suspect »
2
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Yousef Abd elmoumein,  code de procédure pénal français Edition dar alnahda alaralia,  

caire,2016,p 4,p 31,p 41,p 44,p 46,p 84 
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Loi n 2016-731 du 3 juin 2016-art 9.0 dit article 350 « les magistrats de la cour et les 

jurées se retirent dans la chambre des délibérations, il m’en peuvent sortir qu’ après avoir pris 

leurs décisions. 

Si la longueurs prévis libre du délibéré le justifie, le président peut désigner tout lieu hors du 

palais de justice comme chambre des délibérations » 

Et l’article 360 modifié par loi n 2000-516 du 15 juin 2000-art 79 jorf 16 juin 2000 en vigueur 

le 1 er janvier 2001 dit : « la déclaration lorsqu’elle est affirmative, constate que la majorité 

de voix exigées par l’article 359 au moins a été acquise sans que le nombre de voix puisse être 

autrement exprimé » 
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424 http//www.iasj.net,pdf
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« cette preuve ne pourra se faire que par un rapport de trois experts qui seront 

tenus de dresser un seul procès-verbal commun, et de ne former qu’un seul ans a 

la pluralité des voix » 
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« tout fait quelconque de l’homme qui cause a autrui un dommage ,oblige celui 

par la faute de quel il est arrivé a le réparer »
1
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Paul Mbanzoulou , la médiation pénale, harmattan Paris 2012,p 19. 

2
Paul Mbanzoulou et Nicole Teriq, la médiation familiale pénale, L H harmattan, Paris, 

2004, p 7. 
3
La médiation pénale permet de résoudre a l’amiable un litige lies a une infraction de faible 

gravite, ont une mesure alternative aux poursuites pénales. 
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1
Arti 395 P.P.F dit : « si le maximum de l’emprisonnement prévu par la loi est au moins égal 

a deux ans, le procureur de la République, lorsqu’il lui apparait que les charges réunies sont 

suffisantes et que l’affaire est en l’état d’être jugée, peut , sil estime que les éléments de 

l’espèces justifiant une comparution immédiate, …..prévu par la loi est au moins égal a six 

moins… »  
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2
 Art 396 C.P.P.F dit: « Dans le cas prévu par l’article précédent, si la réunion du tribunal est 

impossible le jour même et si les éléments de l’espèce lui paraissent exiger une mesure de 

détention provisoire, le procureur de la République peut traduire le prévenu devant le juge des 

libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l’assistance d’un greffier. Le 

juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévus 

par le huitième alinéa de l’article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de 

détention provisoire après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son 

avocat, l’ordonnance rendue n’est pas susceptible d’appel….si le juge estime que la détention 

provisoire n’est pas nécessaire , il peut soumettre le prévenu, jusqu’a sa comparution devant 

le tribunal, a une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaires ou le placer sous 

assignation… » 
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 Article 723-10 P.P.F : «  le juge de l’application des peines peut également soumettre la 

personne placée sous surveillance électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 

132-46 du code pénale. Il peut en particulier soumettre le condamné à l’une ou plusieurs des 

mesures de contrôle ou obligations mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 du code 

pénal. »     
2
Article 723-13 P.P.F dit : «  le juge de l’application des peines peut retirer la décision à 

domicile sous surveillance électronique  soit en cas d’inobservation des interdictions ou 

obligations prévues à l’article 132-26 du code pénal, … le temps pendant lequel il a placé 

sous surveillance électronique compte toute fois pour l’exécution de sa peine ». 
3
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1
 Art 706-71-01 c p.p.f dit :« lorsque le recours à un moyen de télécommunication 

audiovisuelle n’est possible qu’avec l’accord de la personne, cette dernière fait connaitre son 

accord dans les cinq jours suivant le moment où elle est informé de la date de l’audience et du 

fait que le recours à un tel moyen n’est pas possible parce que la personne le refuse, cette 

dernière doit faire connaitre son refus au moment où elle est informée de la date de l’audience 

et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. La personne qui accepté le recours à un 

moyen de télécommunication audiovisuelle conformément aux dispositions du premier alinéa 

ou qui ne s’y est pas opposée dans les cas prévus au deuxième alinéa ne peut pas ensuite le 

refuser traitement automatisé de données ».
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« la traçabilité est la capacité a pouvoir retrouver l’historique 

d’un article ou dune ensemble des informations, activité au moyen 

d’enregistrements systématiques documents, etc…., qui permettent de 

connaitre toute l’historique de la production ; »
2
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Caroline Pinon, la mémoire d’entreprise : entre archives, patrimoine historique et 

compatissances , thèse doctorat, institut national des techniques de la documentaire. 
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Résumé : 
La législation comparée visait a établir un ensemble de règles juridiques objectives et 

procédurales  qui assurent le bon fonctionnement de la justice le biais de mécanismes  et de principe 

judiciaires qui garantissent les droits du plaideur  et son procès équitable dans le cadre de garanties 

juridiques qui reflètent les principes constitutionnels et principes garanties par les conventions  

internationales et la Déclaration universelle des droits de l'homme qui consacrent les principes du 

droit naturel et les règles de la justice, et les règles du droit international, qui sont la règle de 

réciprocité d'une part, et la coopération juridique et judiciaire internationale d'autre part, qui 

permettent d’atteindre les normes internationales et les garanties juridiques dans le domaine du de la 

justice et l’adéquation de la législation nationale avec les principes établis au niveau international 

par des accords ratifiés pour suivre le développement scientifique et technologique auquel le monde 

assiste  par le développement dans le domaine de la modernisation de la justice dans la majorités 

des législations comparées telles que la France, la Grande-Bretagne, le Canada, L'Allemagne et les 

pays arabes, dont l'Égypte et l'Algérie. 

 

Mots clés : Justice-La Bonne Marche-Droit Compare - Procès Equitable - Modernisation De La 

Justice-  

Summary : 
Comparative legislation sought to establish set of objective and procedural legal rules that 

ensure the proper functioning of justice through judicial mechanisms and principles that guarantee 

the rights of the litigant and his fair trial within the framework of legal guarantees that reflect. 

constitutional principles and the principles guaranteed by international conventions and the 

Universal Declaration of Human Rights which enshrined the principles of natural law and the rules 

of justice, and the rules of international law, which are the rule of reciprocity on the one hand, and 

international legal and judicial cooperation on the other, which achieve international standards and 

legal guarantees in the field of the justice . 

and the appropriateness of national legislation to the principles established internationally   

through the agreements ratified to keep pace with the scientific and technological development that 

the world is witnessing by the development of procedures in the field of modernization of justice in 

the majority of comparative legislation such as France, Great Britain, Canada, Germany and Arab 

countries, including Egypt and Algeria. 
  
World of  keys :Justice- the good walk - comparative law. Just fight -modernization of justice.  


